
1ER OCTOBRE 2022
•	 La Loi de 2015 sur les condominiums et 

ses règlements entreront en vigueur; la 
plupart des articles de la loi antérieure ne 
s’appliqueront pas aux condominiums 
préexistants.

•	 Les documents constitutifs d’un condominium 
préexistant seront considérés conformes à la 
Loi de 2015 sur les condominiums seulement :

	▶ s’ils ont été enregistrés avant le 1er octobre 
2022, et;

	▶ s’ils sont conformes aux exigences de la loi 
antérieure.

•	 Les règlements administratifs d’un 
condominium préexistant qui étaient en 
vigueur avant le 1er octobre 2022 seront 
maintenus en vigueur jusqu’à ce qu’ils soient 
modifiés, remplacés ou abrogés.

•	 Si une entente est conclue pour acheter ou 
vendre une unité avant le 1er octobre 2022, les 
droits d’annulation des articles 55 et 56 de la 
nouvelle Loi ne s’appliqueront pas.

•	 Les propriétaires en titre, acheteurs et 
créanciers hypothécaires peuvent demander 
à une association condominiale de fournir 
une attestation de la communication de 
l’information.

	▶ L’attestation fournit de l’information sur la 
gouvernance, la situation financière et les 
règles de l’association condominiale.

	▶ L’association condominiale a une semaine 
pour fournir l’attestation une fois la 
demande effectuée.

•	 Dans le cas des condominiums préexistants, 
certains termes utilisés dans la nouvelle 
Loi peuvent être interprétés comme des 
références aux éléments communs ou à 
l’intérêt commun du propriétaire en titre. Voici 
quelques-uns de ces termes :

	▶ parties communes
	▶ éléments d’actif communs  
(y compris les biens réels administrés)

	▶ quotes-parts de propriété

•	 Les associations condominiales préexistantes 
doivent souscrire une assurance de biens 
pour se prémunir contre les risques, sauf 
si l’exemption de la nouvelle Loi s’applique 
et que les personnes admissibles à voter 
l’autorisent par résolution spéciale pour une 
année donnée.

1ER AVRIL 2024
•	 Au terme de la période de transition de 18 

mois, de nouvelles exigences s’appliqueront 
aux condominiums préexistants :

	▶ Nouvelles exigences en matière 
d’assurances, comme souscrire une 
assurance responsabilité civile générale 
et produire un rapport d’assurance 
annuel

	▶ Nouvelles dispositions relatives aux 
finances (budget, états financiers, frais et 
dépenses)

1ER OCTOBRE 2027
•	 Les nouvelles exigences concernant 

les fonds de réserve s’appliqueront aux 
condominiums préexistants qui avaient 
moins de 10 ans au 1er octobre 2022.

•	 Avant le 1er octobre 2027, les condominiums 
qui avaient 10 ans ou plus au 1er octobre 
2022 peuvent décider de ne pas se doter 
d’un fonds de réserve ou d’une étude de 
fonds de réserve.

	▶ La nouvelle Loi permet aux associations 
condominiales de décider, par résolution 
spéciale, de prolonger cette exemption 
de façon annuelle.

	▶ La période d’exemption peut être 
renouvelée une année à la fois à 
condition que la résolution spéciale 
soit prise avant la fin de la période de 
prolongation.

LOI DE 2015 SUR LES CONDOMINIUMS

DATES IMPORTANTES
Cette infographie résume les dates importantes de la Loi de 2015 sur 
les condominiums. Comprendre ces dates peut aider les associations 
condominiales, les propriétaires en titre, les acheteurs, les vendeurs et les 
promoteurs à répondre sans difficulté aux nouvelles exigences législatives 
applicables en vertu de la Loi et de ses règlements.

QUELQUES DÉFINITIONS

Condominium préexistant 
Une société condominiale qui 
a été constituée sous le régime 
de la loi antérieure, avant le 
1er octobre 2022, ou dont le 
processus de constitution en 
vertu de l’ancienne loi était 
suffisamment avancé au 1er 
octobre 2022.

Document constitutif 
À l’égard d’une association 
condominiale, il peut s’agir d’un 
plan, d’une déclaration, d’une 
annexe des quotes-parts de 
propriété, d’une annexe des droits 
de vote, d’un avis des règlements 
administratifs ou d’un avis 
d’adresse aux fins de signification 
s’y rapportant.

Fonds de réserve 
Le fonds de réserve d’une 
association condominiale couvre 
les coûts associés à la réparation 
ou au remplacement des parties 
communes et des éléments 
d’actif communs (ex. toit, murs, 
isolation, systèmes mécaniques).

Avis : Cette infographie résume les 
dates importantes associées à la 
Loi de 2015 sur les condominiums 
et à ses règlements, qui entreront 
en vigueur le 1er octobre 2022. 
Pour tout savoir sur les différentes 
dates et les exigences législatives, 
consultez les versions officielles de la 
Loi et de ses règlements. Le présent 
document d’information a été 
conçu comme ressource générale 
simplifiée et ne doit en aucun cas 
être considéré comme offrant des 
conseils ou des avis juridiques.

Envie d’en savoir plus? 
Visitez condosyukon.ca pour consulter la nouvelle loi  

ou les fiches d’information.


